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 شكـــــر وعرفـــــان

 ...و من حق النعمة  الذكر، و أقل جزاء للمعروف  الشكر 

فبعد شـــــكر المـــولى عز وجل ،المتــفضل  بجليل النعم ،و عـظـيم 

 ...الجزاء  

ي 
ي أن أتــقــدم بـبالغ  الامتــنان ،و جزيـــل العرفان إلى من وجهن  يجدر ب 

ي و أخذ 
ي سبيل انجاز هذا البحث  ،و علمن 

 
و أخص بذلك .. بيدي ف

ف ، الأستــاذ الدكتــور بن طيفور نصر الدين، الذي قوم ،و تابع ،و : المشر

ي كل مراحل البحث 
 
ي   صوب ، بحسن إرشاده  لىي ف

 
و الذي وجدت ف

ي ثمارها الطيـــبة بإذن الله
ي تــؤب 

 .توجيهاته حرص المعلم  ،الن 

ر إلى كل الأستـاذة أعضاء لجــنة المناقشة ، كما أتـقـدم بجـزيل الشك

رزيق : قطاية يونس من جامعة تلمسان ، و الدكتور  بن:الأستاذ الدكتور 

 عادل من جامعة بسكرة

ي كمال الدين من المركز لجامعي النعامة على lو الدكتور ع
راب 

ي قراءة الرسالة وتصويبها
 
 جهودهم ف

ي خير الجزاء  و تحملهم عناء المناقشة ، فجزاهم الله 
 ...عن 

ي بالعـلم ،و المعرفـة ،و 
كما  أحمل الشكر و العرفان إلى كل من أمـدب 

ي 
 
 ف
ً
َّ النصحو التوجيه ،و إلى ذلك الصرح العلمي الشامخ متمثلا أسدى لىي

ي بكر بلقايد جامعة  و أخص بالذكر كلية الحقوق و العلوم السياسية و  أب 

 ...القائمير  عليها 

ي بدعواته الصادقة ،أو تمنياته كما أتوجه بالشكر إ
لى كل من ساندب 

 ...المخلصة 

ي موازين 
 
 و أتمن  من الله عز وجل ان يجعل ذلك ف

ً
أشكرهم جميعا

 حسناتهم
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 إهـــــــــــــــداء

 
 

ء  فكري  بالنصح ي
  يض 

ً
اسا ي الصغر،و كانا لىي  ني 

 
بية  ف ي  بالي 

 إلى من تعهداب 

، أط ي و أمي ي الكي  أب 
 
ي عمرهماو التوجيه ف

 
 ال الله ف

ي انجاز هذا البحث إ
 
ي  لىالى من كان لىي سند  ف  زوج 

 الله حفظه

ي إ
 الله ما حفظكو يحي جواد مان انصاف يالى ثمرة حياب 

ة ي و كل العائلة الكبير
ي ، و أخواب 

ي بالعون ، إخوب 
 إلى من أمدوب 

 رعاهم الله

ي سبيل تحصيل العلم،و الم
 
، و أخذ بيدي ف

ً
ي حرفا

 .عرفةإلى كل من علمن 

ي  المتواض
 أهدي  ثمرة  جهدي ،و نتاج  بحن 

ً
 .عإليهم جميعا
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3 Alice monrosty,la faute disciplinaire du salarié dans les arrêts de la cour d’ appel de Douai, 

université lille  ,2001,Page5. 
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2C E 5 déc. 1980 n°13800, Brigadier de police, circulant à bord de sa voiture personnelle, ayant 
heurté après avoir perdu le contrôle de son véhicule un cyclomoteur dont le conducteur a été 
blessé. L'intéressé étant en état d'ivresse, le ministre de l'Intérieur a pu légalement retenir ces 
faits pour lui infliger une sanction disciplinaire bien qu'il ne fût pas en service lors de l'accident. 

En prononcant la sanction de la rétrogradation à l'encontre d'un brigadier de police ayant 
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causé un accident alors qu'il conduisait en état d'ivresse, le ministre de l'Intérieur qui pouvait 
légalement tenir compte, pour l'appréciation de la gravité de la sanction, du comportement 
général de l'intéressé n'a pas commis d'erreur manifeste d'appréciation. 

 CE 24 juin1988 n°81244 Aucune disposition législative ou réglementaire n'interdit à 

l'administration de se fonder sur les faits ayant motivé une condamnation pénale pour 
déclencher une procédure disciplinaire à l'encontre d'un agent, dans l'intérêt du service. En 
l'espèce, M. C., agent des P.T.T., a blessé par balle l'un des voisins de son domicile personnel 
dans la nuit du 6 au 7 février 1982 à la suite d'une altercation. Il a été condamné à six mois de 
prison avec sursis pour coups et blessures volontaires avec arme. Son comportement qui a 
porté atteinte à la réputation de son administration, était de nature à justifier la sanction 
disciplinaire, consistant en un blâme avec inscription au dossier, dont il a fait l'objet le 13 mars 
1985.

 CE 25 mai 1990 n°94461 Gendarme ayant dérobé dans un supermarché divers objets d'une 

valeur globale de 143,60 F et radié des cadres de la gendarmerie par mesure disciplinaire. Eu 
égard à l'ensemble des données de l'affaire et notamment à l'absence de toute plainte portée 
par le directeur du magasin concerné à l'encontre de l'intéressé, comme de toute poursuite 
pénale, à la circonstance que les faits se sont produits dans des conditions qui ne sont pas de 
nature à porter une atteinte grave à la considération de la gendarmerie dans le public, 
l'intéressé étant en civil, en dehors de sa circonscription d'affectation et n'ayant pas fait état de 
sa qualité professionnelle, enfin, à la manière de servir de ce fonctionnaire qui n'avait en outre 
jamais fait l'objet antérieurement, de sanction, le ministre, en prononçant, à raison des faits 

relevés, la révocation de l'intéressé, a commis une erreur manifeste d'appréciation
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3 Art 66 loi n 84 16modifié par loi 91 715.da 26 juillet 1991.
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2  les fautes disciplinaires ne peuvent être limitativement énumérées ces manquement sont 

donc constatés par l’autorité hiérarchique sous le contrôle du juge qui exerce un contrôle

normal sur la qualification des faits , Anne Jourda dardoud, la procédure disciplinaire, p 10. 
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1 Serge Braudo, dictionnaire de droit privé, www.dictionnaire-juridique.com, le 04/03/2019. 
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1 Voir CE 21 février 1969, 74816, ministre des Postes C/Sieur Kopacki  www.legifrance.gouv.fr
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3 Conseil d’état n 64735/ 3 juillet 1966 goudinoux www.legifrance.gouv.fr  
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2 Art 29 de la loi 83/634 Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 31  

 Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines 
prévues par la loi pénale. 
3 Voir CE, 30 juillet 2003, Houlle, req. n° 232238. www.legifrance.gouv.fr
4Art 10 la loi 83/634 Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019  En cas de faute grave 

commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations 
professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être 
suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=123FAC17A0AED664FD9F7F7BC9046903.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000038889182&idArticle=LEGIARTI000038890410&dateTexte=20190807&categorieLien=id#LEGIARTI000038890410
http://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=123FAC17A0AED664FD9F7F7BC9046903.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000038889182&idArticle=LEGIARTI000038890336&dateTexte=20190807&categorieLien=id#LEGIARTI000038890336
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Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le supplément 
familial de traitement et les prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être 
définitivement réglée dans le délai de quatre mois. 
Si, à l'expiration d'un délai de quatre mois, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant le 
pouvoir disciplinaire, le fonctionnaire qui ne fait pas l'objet de poursuites pénales est rétabli 
dans ses fonctions. S'il fait l'objet de poursuites pénales et que les mesures décidées par 
l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle, il est également rétabli dans ses 
fonctions à l'expiration du même délai. Lorsque, sur décision motivée, il n'est pas rétabli dans 
ses fonctions, il peut être affecté provisoirement par l'autorité investie du pouvoir de 
nomination, sous réserve de l'intérêt du service, dans un emploi compatible avec les 
obligations du contrôle judiciaire auquel il est, le cas échéant, soumis. A défaut, il peut être 
détaché d'office, à titre provisoire, dans un autre corps ou cadre d'emplois pour occuper un 
emploi compatible avec de telles obligations. L'affectation provisoire ou le détachement 
provisoire prend fin lorsque la situation du fonctionnaire est définitivement réglée par 

l'administration ou lorsque l'évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation   

1 CE, 27 mai 1955, Dame Kowalewski, req. n° 14646, Rec. 
297 ; CE, 9 mars 1956, Dame veuve Audic, Rec. T. 690www.legifrance.gouv.fr, Lorsqu'un agent 
de l'Etat est l'objet de poursuites pénales, aucune disposition législative ou réglementaire ni 
aucun principe général du droit n'interdisent à l'autorité administrative de se prononcer sur 
l'instance disciplinaire avant qu'il n'ait été statué par la juridiction répressive. Agent licencié 
pour complicité de détournement d'effets militaires alors qu'il avait été mis en liberté 
provisoire par l'autorité judiciaire. Mesure légale, les faits étant établis et l'erreur manifeste 
non démontrée. Conseil d'Etat, 7 /10 SSR, du 27 janvier 1993, 115274. 
2 Voir CE 27 janv. 1993 n°115274. www.legifrance.gouv.fr
3 voir CE, 11 mai 1956, Chomat, Rec. 200 ; CE, 6 mars 1968,Sieur Laouni, req. n° 71554, Rec. 

160 ; CE, 14 avril 1995. www.legifrance.gouv.fr;  il faut distinguer deux situations :

- la première est celle où l’agent a fait l’objet d’une condamnation pénale : dans ce cas, les faits 
constatés par le juge pénal et qui commandent nécessairement le dispositif d’un jugement 
ayant acquis force de chose jugée s’imposent à l’administration comme au juge administratif. 
Si tel n’était pas le cas, il pourrait y avoir deux décisions juridictionnelles(la pénale et 
l’administrative) revêtues de l’autorité de la chose jugée – donc dotée d’une force de vérité 
légale qui pourrait être divergente sur les faits. On conçoit que dès lors qu’un juge a considéré 

que des mêmes faits ne sont pas établis, un autre ne puisse dire qu’ils le sont 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/
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- la seconde est celle d’un jugement de relaxe rendu aux motifs que les faits reprochés ne sont 
pas établis ou qu’un doute subsiste sur leur réalité. Il appartient alors à l’autorité 
administrative d’apprécier si les mêmes faits sont suffisamment établis sur le plan 
disciplinaire,puis, dans l’affirmative, s’ils justifient l’application d’une sanction disciplinaire en 
l’état des éléments qui lui sont soumis. Il convient de préciser que ces éléments peuvent, 
d’ailleurs, être différents de ceux qu’avait connus le juge pénal, tant sur l’exactitude matérielle 
des faits retenus que sur leur qualification juridique 
1 Voir CE, 27 juillet 2009, Ministre de l’Éducation nationale, 

req. n° 313588. www.legifrance.gouv.fr
2 Voir CE 3 mai 1963 Alaux ; CE 6 déc. 2002 n°237518.
3 Cour administrative d'appel de Lyon, 3ème chambre - formation à 3, du 2 décembre 2003, 

99LY02890

766767177117

. 

76262221
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2 Conseil d'Etat, 7 SS, du 12 décembre 1994, 136497 Considérant qu'aux termes de l'article 30 

de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires : "En cas de faute 
grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations 
professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être 
suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline" 

 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que M. X..., agent du service intérieur au centre 
hospitalier universitaire de Nantes, exerçait des tâches de manutention jusqu'en 1990 ; 
qu'entre le 1er août et le 20 août 1991, il a refusé, à quatre reprises, de remplacer dans leur 
fonction des agents chargés de manutention ; que si, lors de son quatrième refus, il a fait état 
de son état de santé qui l'aurait empêché d'accomplir les tâches demandées, son refus 
d'exécuter les ordres reçus constituait une faute grave de nature à justifier, en application des 
dispositions précitées, la mesure de suspension prise à son encontre ; qu'il résulte de ce qui 
précède que c'est à tort que le tribunal administratif de Nantes s'est fondé sur l'absence de 
faute grave pour annuler la décision du directeur général du CENTRE HOSPITALIER 
UNIVERSITAIRE DE NANTES suspendant M. X... de ses fonctions ; 
Considérant toutefois qu'il appartient au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet 
dévolutif de l'appel, d'examiner les autres moyens invoqués par M. X... devant le tribunal 
administratif de Nantes et en appel ; 
Considérant que la mesure de suspension ne constitue pas une sanction disciplinaire mais une 
mesure conservatoire qui n'exige pas que le fonctionnaire concerné soit mis à même de 
présenter au préalable sa défense ; que dès lors, le moyen tiré du non-respect du caractère

contradictoire de la procédure doit être écarté  

Considérant que le détournement de pouvoir allégué n'est pas établi ; 
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Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE 
NANTES est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Nantes a annulé la décision du 22 août 1991 suspendant M. X... de ses 
fonctions et l'a condamné à verser à M. X... la somme de 2 000 F en application des 
dispositions de l'article L. 8-1 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel ; 
Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Nantes en date du 20 février 1992 est 
annulé. 
Article 2 : La demande présentée par M. X... devant le tribunal administratif de Nantes est 
rejetée. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée au CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE 

NANTES, à M. X... et au ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville  

www.legifrance.gouv.fr
1Conseil d'Etat, 5 / 3 SSR, du 29 janvier 1988, 58152  le ministre de la défense a suspendu de 

ses fonctions M. M., inspecteur de police détaché au service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage dans l'emploi de secrétaire de documentation. L'intéressé n'avait pas 
transmis à ses supérieurs hiérarchiques toutes les informations utiles dont il disposait. Eu égard 
aux fonctions exercées par le requérant et dans les circonstances de l'espèce, ces faits sont 
constitutifs d'une faute grave de nature à justifier, en application de l'article 32 de 
l'ordonnance du 4 février 1959, la mesure de suspension prise à son encontre par le ministre 
de la défense auprès du quel il était détaché et qui était compétent pour ce faire. . 

www.legifrance.gouv.fr
2Conseil d'Etat, Section, du 24 juin 1977, 93480 93481 93482. En suspendant la directrice d'un 
établissement d'enseignement pour des motifs qui, s'ils pouvaient révéler l'inaptitude de 
l'intéressée à exercer ses fonctions, ne présentaient pas le caractère d'une faute grave, le 
ministre de l'Education nationale a commis une illégalité constitutive d'une faute engageant la 
responsabilité de l'Etat à l'égard de ce fonctionnaire. 
La réparation due par l'Etat à la directrice d'un établissement d'enseignement illégalement 
suspendue ne peut comprendre le montant de l'indemnité forfaitaire spéciale aux personnels 
enseignants qui est liée à l'exercice effectif des fonctions mais doit couvrir le préjudice moral 
subi par l'intéressée, lequel est évalué à 5000 Frs. 
Directrice d'un établissement d'enseignement ayant fait l'objet d'attaques très vives, 
notamment par voie de communiqués de presse à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 
Dans ces circonstances, l'intéressée était en droit d'obtenir la protection de l'Etat comme il est 
prévu à l'article 12, alinéa 2, de l'ordonnance du 4 février 1959. La circonstance que 
l'intéressée ne s'acquittait pas de ses fonctions de façon pleinement satisfaisante et a dû être 
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mutée quelques mois après ne justifiait pas le refus de l'autorité administrative de lui accorder 
cette protection dès lors qu'aucun motif d'intérêt général ne s'y opposait. Préjudice résultant 
de ce refus évalué à 1000 Frs [RJ1]. 
En vertu de l'article 48 de l'ordonnance du 4 février 1959, les mutations comportant 
modification de la situation d'un fonctionnaire doivent être prises sur avis de la commission 
administrative paritaire du corps de l'intéressé. Si le décret du 30 mai 1969 a substitué à cette 
consultation celle de la commission consultative spéciale compétente à l'égard des directeurs 
de collège d'enseignement technique, cette disposition, qui déroge au statut général et a été 
prise sans consultation du conseil supérieur de la Fonction publique n'est pas légalement 

applicable. Annulation de la mutation., www.legifrance.gouv.fr  
1 Guide de La discipline dans la fonction; publique de l'Etat ,la documentation francaise 
;paris1998 ,p35.
2Conseil d'Etat, 7 SS, du 12 décembre 1994, 136497  Considérant que la mesure de suspension 

ne constitue pas une sanction disciplinaire mais une mesure conservatoire qui n'exige pas que 
le fonctionnaire concerné soit mis à même de présenter au préalable sa défense ; que dès lors, 
le moyen tiré du non respect du caractère contradictoire de la procédure doit être écarté, 

www.legifrance.gouv.fr
3 Guide de La discipline dans la fonction; publique de l’Etat, p37.

11616676776666
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3Art30 Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 10

 En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses 
obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut 
être suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de 
discipline. 
Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le supplément 
familial de traitement et les prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=123FAC17A0AED664FD9F7F7BC9046903.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000038889182&idArticle=LEGIARTI000038890336&dateTexte=20190807&categorieLien=id#LEGIARTI000038890336
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définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l'expiration d'un délai de quatre mois, 
aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire, le fonctionnaire qui 
ne fait pas l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions. S'il fait l'objet de 
poursuites pénales et que les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service 
n'y font pas obstacle, il est également rétabli dans ses fonctions à l'expiration du même délai. 

Lorsque, sur décision motivée, il n'est pas rétabli dans ses fonctions  
162156661
27766261
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1 Article 131-27du code penal : Lorsqu'elle est encourue à titre de peine complémentaire pour 
un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique ou d'exercer une activité 
professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle ne peut 
excéder une durée de cinq ans.L'interdiction d'exercer une profession commerciale ou 
industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 
directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une 
entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale est soit définitive, soit 
temporaire ; dans ce dernier cas, elle ne peut excéder une durée de dix ans.Cette interdiction 
n'est pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. Elle n'est 
pas non plus applicable en matière de délit de presse.

2771
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652

. 

67771177715

7715

:

.
1Voir CE, 3 mai 1963, Sieur Alaux, req. n° 56932, Rec. 261 ;Voir CE,Sieur Goudinoux, préc. ; CE, 6 
décembre 2002, Stinovic, req. n° 237518.req. n° 237518. La décision pénale constitue un fait 
nouveau qui impose à l’administration de procéder à un nouvel examen de la situation de 
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l’agent pour déterminer si, compte tenu de ce nouveau fait, il y a lieu de modifier la sanction , 

et le cas échéant de procéder à la réintégration de l’agent. www.legifrance.gouv.fr
1

ARRÊT DU TRIBUNAL (cinquième chambre)16 juillet 1998  Dans l'affaire T-144/96

considérant qu'au terme de la procédure tant pénale que disciplinaire l'intéressé 

n'a pas pris conscience des devoirs imposés par la société à l'adulte pour assurer 
la protection de l'enfance et que l'attitude, voir un éventuel consentement de la 

victime ne sont pas de nature à justifier les faits ou à faire disparaître l'infraction  

que les fait commis par M. Y ont porté gravement atteinte à la dignité de sa propre fonction, 

que ces mêmes faits ont porté atteinte à la dignité de la fonction publique européenne et à la 
dignité du Parlement européen, 
que les faits décrits ci-dessus sont donc à considérer comme un manque aux 
obligations statutaires, notamment à l'article 12, paragraphe 1, et, pour autant que nécessaire, 
aussi aux articles 27 et 28 du statut des fonctionnaires, 
et pour ces motifs, propose d'appliquer la sanction de révocation sans suppression du droit à 
pension. 

décide: 

Article premier: M. Y est révoqué. 
Article 2: M. Y conserve ses droits à pension d'ancienneté. 
Article 3: La présente décision prend effet à compter de sa signature.» d'ancienneté.»
LE TRIBUNAL (cinquième chambre) 
déclare et arrête: 
1) Le recours est rejeté. 
2) Chacune des parties supportera ses propres dépens.
2 Conseil d'Etat, 2 / 6 SSR, du 24 juin 1988, 81244  Aucune disposition législative ou 

réglementaire n'interdit à l'administration de se fonder sur les faits ayant motivé une 
condamnation pénale pour déclencher une procédure disciplinaire à l'encontre d'un agent, 
dans l'intérêt du service. En l'espèce, M. C., agent des P.T.T., a blessé par balle l'un des voisins 
de son domicile personnel dans la nuit du 6 au 7 février 1982 à la suite d'une altercation. Il a 
été condamné à six mois de prison avec sursis pour coups et blessures volontaires avec arme. 
Son comportement qui a porté atteinte à la réputation de son administration, était de nature à 
justifier la sanction disciplinaire, consistant en un blâme avec inscription au dossier, dont il a 
fait l'objet le 13 mars 1985. 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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7761

17711
2 Loi n° 95-884 du 3 août 1995 portant amnistie art14. 
3 Loi n° 95-884 art 16 Les contestations relatives au bénéfice de l'amnistie des sanctions 
disciplinaires ou professionnelles définitives sont portées devant l'autorité ou la juridiction qui 
a rendu la décision. 
L'intéressé peut saisir cette autorité ou juridiction en vue de faire constater que le bénéfice de 
l'amnistie lui est effectivement acquis. 
En l'absence de décision définitive, ces contestations sont soumises à l'autorité ou à la 
juridiction saisie de la poursuite. 
L'exécution de la sanction est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande ; le 
recours contentieux contre la décision de rejet de la demande a également un caractère 
suspensif. 
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Toutefois, l'autorité ou la juridiction saisie de la demande ou du recours peut, par décision 
spécialement motivée, ordonner l'exécution provisoire de la sanction ; cette décision, 
lorsqu'elle relève de la compétence d'une juridiction, peut, en cas d'urgence, être rendue par le 
président de cette juridiction ou un de ses membres délégué à cet effet. 

172166176617111
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1 Voir CE 8 janvier 1997, M. G, req.n 43.379 ,ne saurait déduire que le jugement de relaxe 
aurait constaté l'inexactitude matérielle des faits qui lui sont reprochés que le requérant ne 
saurai davantage en tirer la conséquence que de tels faits étaient matériellement inexacts alors 
qu'au surplus il avait reconnu leur réalité lors de la procédure ayant précédé la sanction 

disciplinaire dont il a fait l'objet. www.legifrance.gouv.fr
265666665766666716

7177551
37711716767171

4 Voir CE Il mai 1956,Charnat. p. 200 ; CE 30 septembre 1960, secrétaire d'État aux affaires 

économiques ,et CE 31 mai 1968, Moreau. www.legifrance.gouv.fr

http://www.legifrance.gouv.fr/
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1 un arrêt du 24 juin 1988, Chamand :Si la collectivité publique n'est pas obligée de déclencher 
une action disciplinaire à l'encontre d'un agent dont les comportements ont entrain sa 
condamnation pénale, aucune disposition législative ou réglementaire n'interd de le faire sur la 
base de ces comportements puisque leur existence matérielle a été reconnue expressément 

par le juge penal. www.legifrance.gouv.fr
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2 C.E 25 juin 1952.moizant .conseil d’état et la jutiction administrative. www.coneil-etat.fr le 

61/07/18  www.legifrance.gouv.fr
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1 Art 732-29 loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 le président de la juridiction qui prononce une 

peine peut dans les cas et selon les conditions prévu ci-après ordonner qu’il sera sursis a son 
exécution. 
Le président de la juridiction après le prononcé de la peine assortie du sursis simple avertit le 
condamné lorsqu’ il est présent qu’en cas de condamnation pour une nouvelle infraction qui 
serait commise dans les délais prévus aux articles 132-35 et 132-27 le sursis pourra être 
révoque par la juridiction.  
2  Art 32-29 et art 132-40 et 132-54 de la loi pénale.
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